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Au sommaire Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 24 juillet

Contre les mauvais coups de l’été, 
préparons la riposte de l’automne !

Au cœur de l’été, il n’est pas une semaine sans que le 
gouvernement n’annonce de mauvais coups contre les 
classes populaires.

Dernier en date : la réduction de l’APL et des autres 
aides au logement. On nous présente comme mineure une 
baisse de 5 euros par mois – quelle arrogance ! Ces aides 
permettent souvent aux plus modestes, aux étudiants des 
classes populaires par exemple, de se loger. Et c’est à eux 
que s’en prend le gouvernement, alors que le nombre d’ex-
pulsions locatives bat des records ! Et cela va s’aggraver 
car il envisage à l’automne une « remise à plat » des aides 
au logement, c’est-à-dire une baisse massive.

On a beaucoup commenté ces derniers jours le psycho-
drame autour de la démission du chef d’état-major des 
armées. En réalité, le budget de la défense va augmenter, 
comme l’a rappelé Macron. En revanche, le gouvernement 
va réduire des budgets dont ceux de l’égalité hommes-
femmes, de l’aide au développement, ou encore de l’ensei-
gnement supérieur. Pourtant, alors que des dizaines de 
milliers de bacheliers ne trouvent pas de place à l’univer-
sité, la solution envisagée est de mettre en place une sélec-
tion, à la manière des universités américaines.

L’argument de l’équilibre budgétaire est mensonger. La 
semaine dernière, le gouvernement a discrètement annon-
cé la suppression de la taxe sur les dividendes versés aux 
actionnaires, un impôt qui rapporte 2 milliards d’euros 
par an, soit cinq fois le gain permis par le coup de rabot 
sur les aides au logement ! Et il prépare une réforme qui 
va réduire à peu de chose l’impôt sur la fortune et priver 
l’État de 3 ou 4 milliards. En même temps, la CSG augmen-
tera de 1,7 point et les retraités en paieront le prix fort. En 
réalité, il ne s’agit pas d’équilibrer le budget, mais de faire 
payer aux classes populaires les cadeaux fiscaux faits aux 
riches.

Autre coup bas de l’été : la réforme du compte pénibi-
lité, qui devait permettre aux salariés concernés de par-
tir un peu plus tôt à la retraite. Le patronat ne voulait pas 
accorder la moindre concession aux salariés portant des 
charges lourdes, exposés à des vibrations ou encore à des 
risques chimiques. Le gouvernement a obtempéré.

Et puis, le Parlement continue d’examiner la réforme du 

Code du travail. Sans qu’on sache le détail des futures or-
donnances, il est clair qu’elles seront dictées par le Medef.

Ainsi, alors que jusqu’à présent les accords d’entreprise 
ne pouvaient être moins favorables aux salariés que les 
accords de branche, ce sera l’inverse : le patronat pourra 
fixer les règles.

La réforme vise aussi à faciliter l’usage des contrats de 
chantier ou de mission à la place des CDI, autrement dit à 
généraliser la précarité. Elle facilitera les règles des licen-
ciements et pourrait permettre au patronat de modifier 
sans obstacle les contrats de travail pour augmenter les 
horaires ou réduire les salaires.

Et quand les salariés seront licenciés, les recours devant 
les Prud’hommes seront plus difficiles. Les capitalistes 
veulent réduire les indemnités accordées. Pour eux, elles 
sont toujours excessives, comme le montre le cas de cette 
ancienne forge des Ardennes, dont les ex-salariés viennent 
d’être condamnés à rembourser la moitié de leurs indem-
nités neuf ans après leur licenciement.

Autrement dit, la réforme vise à ramener le droit du tra-
vail un siècle en arrière.

Il ne faut pas l’accepter. Les dirigeants de la CFDT et de 
FO, toute honte bue, font l’éloge de cette réforme. Ceux 
de la CGT se prêtent aussi au jeu de dupes qu’est la négo-
ciation, mais au moins ils appellent à se mobiliser mardi 
12 septembre contre cette future régression sociale.

Il faut saisir cette occasion pour montrer notre refus. 
Une seule journée ne pourra bien sûr suffire à faire recu-
ler le gouvernement. Mais elle peut permettre d’amorcer 
une riposte.

De toute façon, le seul langage que comprend le gouver-
nement, c’est le rapport de force. Macron n’est pas le pre-
mier à se prendre pour Jupiter et à jouer au chef de guerre. 
Et face à la colère du monde du travail, face à des grèves 
et des manifestations de masse, il serait tout aussi impuis-
sant que Villepin, qui dut retirer le CPE en 2006, ou que 
Juppé, qui dut remballer sa réforme des retraites en 1995.

Le gouvernement utilise l’été pour multiplier les coups 
bas contre les travailleurs. Eh bien, nous devons en profi-
ter pour prendre des forces en vue de la rentrée ! 
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Contre Macron et les patrons, 
mobilisation le 12 septembre !

Les rencontres entre 
le gouver nement et les 
confédérations syndicales, 
six heures de prétendus 
éc ha nges pou r c haq ue 
organisation, sont termi-
nées. Le projet de loi d’ha-
bilitation qui permettra à 
Macron et Philippe de pro-
longer et renforcer la loi 
travail est devant le Parle-
ment. Chacun sait ce qui 
sortira de cette chambre 
d’enregistrement des vo-
lontés présidentiel les et 
patronales : l’adoption d’un 
plan d’attaques contre les 
travailleurs.

Nombre d’ar t ic les du 
Code du travail qui tempé-
raient jusqu’à présent l’ar-
bitraire patronal vont être 
remaniés. L’inversion de 
la hiérarchie des normes, 
c’est-à-dire la priorité dé-
sormais légalement donnée 
aux accords d’entreprise 
est justifiée par la ministre 
du Travail selon laquelle 

« il faut que les entreprises 
et les salariés soient co-au-
teurs de la norme sociale 
alors qu’aujourd’hui la ma-
jorité des règles relèvent de 
la loi ». Les indemnités en 
cas de licenciement abu-
si f seraient plafonnées. 
On verra la précarité des 
emplois institutionnalisée 
par les contrats de mission 
remplaçant de plus en plus 
les CDI. Le pouvoir d’achat 
des salaires et pensions 
sera entamé par l’augmen-
tation de la CSG et, afin de 
servir d’exemple, le blocage 
du salaire des employés de 
l’État…

La régression des droits 
et des conditions de vie du 
monde du travail, organi-
sée par les gouvernements 
successifs, s’accélère avec 
Macron et Phi l ippe, qui 
prévoient d’intensifier en-
core davantage les attaques 
en s’en prenant, prochai-
ne me nt ,  à  l ’a s s u r a nc e 

chômage et aux retraites.
Le grand patronat, les 

groupes de l’industrie et de 
la finance qui veulent que 
leurs profits franchissent 
de nouveaux sommets, sont 
satisfaits des intentions af-
fichées du nouveau gouver-
nement et des premières 
preuves données. Mais les 
bourgeois sont à l’offen-
sive et aucune pause n’est 
à espérer.

Quant aux direct ions 
syndicales, pourtant bien 
édifiées sur le projet de la 
nouvelle loi travail, elles 
n’en continuent pas moins 
à apprécier le «  dialogue 
et les marges de progres-
sion réelles », pour la CFTC 
ou la « concertation » à la-
quelle il faudrait « laisser 
une chance  », pour Force 
ouvrière. Philippe Marti-
nez lui-même, pour la CGT, 
se déclare opposé à « 99 % » 
du projet gouvernemen-
tal, mais sans dire ce que 
comprend le 1 % restant, et 
attend fin août le texte des 
ordonnances « pour y voir 
clair ».

C’est pourtant clair ! Les 
patrons, grands et petits, 
se sentent le vent en poupe 
pou r mu lt ipl ier les at-
taques. La guerre contre le 
monde du travail s’accélère.

La journée de grève et 
manifestation contre la loi 
El Khomri aggravée version 
Macron, à l’appel de la CGT, 
sera une occasion d’enta-
mer la contre-offensive, la 
plus massive possible.

Viviane Lafont

Loi travail :  
face aux exigences 
du patronat, imposer 
celles des travailleurs
Jeudi 27 juillet, le Sénat devrait avoir voté la 
loi d’habilitation qui autorise le gouvernement 
à publier le 21 septembre les ordonnances qui 
modifieront de façon radicale le Code du travail.

La ministre du Travail, 
Muriel Penicaud, a tenu à 
repréciser que le gouver-
nement veut mettre fin au 
« droit du travail (…) conçu 
sur un modèle qui est celui 
de l’emploi à vie dans une 
grande entreprise indus-
trielle ». Il faut toute la suf-
fisance d’un serviteur du 
patronat pour oser sortir 
de tel les énormités. Les 
patrons n’ont pas attendu 
Macron et ses ordonnances 
pour illustrer ce que signi-
f ie pour eux « l’emploi à 
vie » : jeter à la rue et trans-
former en chômeurs près 

de six millions de travail-
leurs, alors que la fortune 
des plus riches capitalistes 
a été multipliée par dix en 
20 ans. À quoi il faut ajouter 
la précarité de millions de 
salariés.

Quant aux prétendues 
ent raves au x l icenc ie -
ments, de quoi parle-t-on ? 
Il y a chaque année plus 
d’un million de licencie-
ments, dits « individuels » 
pour l’immense majorité. 
Cela montre le peu d’obs-
tacles auxquels se heurtent 
le s  p at r on s  q u a nd i l s 
veulent se débarrasser de 

leurs salariés. Sans oublier 
les ruptures du contrat de 
travail dites « convention-
nelles », qui permettent de 
se débarrasser d’un salarié 
sans procédure ni risque 
de contestation, et qui pour 
le dernier semestre ont dé-
passé les 200 000.

Le patronat veut revenir 
sur ce qu’il avait dû concé-
der à l’ensemble de la classe 
ouvrière dans le passé. 
Comme il a un sens aigu du 
rapport de force, il pense 
que le chômage de masse, 
l’absence de réactions mas-
sives et radicales du monde 
du travail dans la dernière 
période, peuvent lui per-
mettre d’y arriver. Et la loi 
préparée par le gouverne-
ment vise à l’aider.

Pour faire reculer la 
cond it ion ouv r ière, les 
patrons comptent sur ce 
qu’ils appellent le dialogue 
social. Et bon nombre de 
commentateurs ou même 
de dirigeants syndicalistes 
marchent dans la combine. 
Négocier dans ces condi-
tions signifie négocier des 
reculs pour l’ensemble des 
travailleurs, car c’est négo-
cier sur les revendications 
du patronat. Or, négocier 
un recul, et le qual if ier 
d’avancée, est pire que de 
se le voir imposer. C’est en-
core plus démoralisant, car 
c’est accepter de considérer 
comme nécessaire la dété-
rioration de son salaire, de 
ses conditions de vie et de 
travail.

Les attaques contenues 
dans la future loi travail 
font partie de cette offen-
sive générale entreprise 
par le patronat. Il est né-
cessaire de se préparer à 
y riposter efficacement. Le 
piège est de prétendre « être 
réaliste » en se contentant, 
comme certains, de vou-
loir simplement essayer 
de minorer les effets des 
ordonnances. Par exemple 
en se satisfaisant du fait 
que les reculs voulus par 

le patronat soient négociés 
au niveau de la branche au 
lieu de l’être au niveau de 
l’entreprise. Mais un recul, 
qu’il soit négocié au niveau 
de la branche ou de l’entre-
prise, une fois conclu, reste 
un recul pour les salariés. 
C’est le cas, par exemple, du 
dernier accord de branche 
des 150 000 sa lar iés de 
l’habillement qui autorise 
désormais tous les patrons 
à imposer le travai l du 
dimanche.

Comme le patronat et le 
gouvernement le montrent, 
tout dépend du rapport de 
force entre le monde du tra-
vail d’une part, les capita-
listes et leur gouvernement 
d’autre part. C’est bien pour-
quoi seule la mobilisation 
des travailleurs, les 30 mil-
lions de salariés, fixes, pré-
caires, privés d’emploi ou 
agents des services publics, 
sera capable d’inverser le 
cours des choses, le jour où 
ils se mettront en mouve-
ment pour leurs propres 
intérêts. Pour en finir avec 
des années et des années 
de reculs et d’attaques pa-
tronales, i l faut remettre 
en avant les exigences du 
monde du travail.

Paul Sorel

Bernard Arnault :  
la Marine se mouille 
pour un milliardaire

L’an dernier Bernard 
Arnault avait eu bien du 
malheur. Son yacht de 
101,5 mètres ne pouvait 
pas légalement mouiller 
dans le Golfe de Saint-Tro-
pez : trop long.

Mais une bonne fée 
s’était chargée de lui sé-
cher ses larmes. Le vice-
amiral d’escadre Charles-
He n r i  du C hé ,  pr é fe t 
ma r it i me de Méd iter -
ranée, lui avait accordé 
une dérogation « pour des 
raisons de sécurité » suite 
à l’attentat de Nice ; sans 
que l’on comprenne bien 
le rapport entre le camion 

bl a nc meu r t r ier e t  le 
yacht, à part la couleur...

Cet été le milliardaire, 
soutien de Macron et dont 
la presse a largement 
contribué à la fabrication 
du nouveau président, a 
eu droit à une autre petite 
récompense : la Marine 
nationale lui a fourni des 
plongeurs-démineur pour 
lui trouver un mouillage 
adapté à la législation.

Un État déc idément 
aux petits soins pour les 
riches, sur terre, sur mer, 
et même désormais sous 
l’eau.

L.D.

Lors de la manifestation du 15 septembre 2016 contre la loi travail.

LO
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Migrants :  
à Calais, le gouvernement 
harcèle et réprime...
À Calais, les associations ne cessent de 
dénoncer l’attitude inhumaine de l’État et les 
entraves qu’elles subissent pour venir en aide 
aux réfugiés revenus quelques mois après 
la fermeture de la Jungle en octobre 2016. 
Un responsable d’une de ces associations, 
l’Auberge de migrants, en témoigne.

Au moment du démantè-
lement en octobre 2016, en-
viron 10 000 personnes ont 
été réparties un peu par-
tout en France dans les CAO 
(centre d’accueil et d’orien-
tat ion),  ma i s cer ta i nes 
d’entre elles, ou d’autres, 
sont revenues et les mi-
grants sont aujourd’hui 
entre 500 et 600. Pour la 
plupart, ils souhaitent aller 
en Angleterre où ils ont des 
proches et dont ils parlent 
la langue.

Non seulement le gou-
vernement ne fait rien pour 
les accueillir, mais il envoie 
ses policiers pour empêcher 
les bénévoles qui viennent 
distribuer la nourriture 
de le faire correctement. 
L’une d’entre elles raconte 
qu’elle est restée 22 heures 
en garde à vue car, dans 
une bousculade entre bé-
névoles et CRS, lors d’une 
distribution de nourriture 
que ces derniers venaient 
perturber, un commissaire 
aurait reçu par mégarde 
un peu de la soupe desti-
née aux migrants sur son 
uniforme.

Les camionnettes qui 
servent à transporter nour-
riture et vêtements sont 
régulièrement verbalisées : 
par exemple, 135 euros 
d’amende pour « circulation 
de véhicule à moteur non 
muni de pneumatiques  »  ! 
Autres mot i fs  : «  essuie-
glace non per formant  » 
(45 euros), « manque de li-
quide lave-glace ». Un four-
gon a été mis en fourrière 
pour deux pneus avant en 
bon état mais de marques 
d i f férentes . On le voit , 

l’imagination policière n’a 
pas de limites.

De même, puisqu’elles 
servent de la nourriture, les 
associations sont constam-
ment contrôlées sur les 
normes d’hygiène, qu’elles 
essaient de respecter scru-
puleusement. Les autorités 
viennent ainsi vérifier si la 
soupe est à la bonne tem-
pérature, alors que par ail-
leurs elles se désintéressent 
des conditions d’hygiène 
dans lesquelles vivent les 
migrants. En effet, el les 
s ’opposent à la mise en 
place de points d’eau ou à 
la construction de toilettes. 
Lorsque sont démantelés 
des camps en reconstitu-
tion, les biens rassemblés 
par les migrants, couver-
tures, parfois chaussures 
et autres sont jetés. Ces 
contrôles visent en fait à 
mettre quotidiennement 
des bâtons dans les roues 
aux associations. Heureu-
sement, toutes ces tracas-
series n’entament pas leur 

détermination.
Autour de Calais, des 

immenses gril lages, sur-
montés de barbelés, isolent 
l’autoroute et le port. Des 
migrants se retrouvent sou-
vent à errer sur les routes 
et les autoroutes. Des bar-
rages de fortune se mul-
tiplient sur les accès rou-
tiers menant à l’enceinte 
portuaire de Calais, les mi-
grants espérant profiter de 
l’arrêt des véhicules pour 
monter à bord et tenter le 
passage en Angleterre. Tout 
cela touche les habitants de 
Calais dans leur vie quoti-
dienne, et pose problème 
même à ceux qui sont ré-
voltés par le sort inhumain 
réservé à ces hommes et ces 
femmes.

Mais les autorités an-
glaises et françaises qui 
se sont mises d’accord sur 
l’instal lation de ces bar-
rières sont les seules res-
ponsables de cette situa-
tion, pas les migrants qui 
ne cherchent qu’à rejoindre 
leurs proches de l’autre côté 
de la Manche ! Des associa-
tions comme l’Auberge de 
Migrants défendent la seule 
solution qui serait vrai-
ment humaine : les laisser 
circuler et s’installer libre-
ment là où ils le souhaitent.

Correspondant LO

Front national : dans le camp des patrons
À l’issue de son sémi-

naire de « refondation » 
tenu les 22 et 23 juillet, le 
Front national a publié un 
communiqué qui insiste 
sur la nécessité de relé-
guer la sortie de l’euro au 
second plan derrière la dé-
fense de la « souveraineté 
territoriale, et donc de la 
maîtrise de nos frontières 
migratoires et commer-
ciales ». De cette réunion, 
il n’est donc rien sorti de 
nouveau. Quel que soit 

l’ordre de ses « priorités », 
le Front national continue 
de montrer du doigt les 
immigrés, les étrangers, à 
prétendre que les travail-
leurs sont protégés par les 
frontières monétaires et 
autres. Cette démagogie 
continue à semer la divi-
sion entre travailleurs. Et 
diviser les travail leurs, 
c’est bien aider les patrons 
à régner.

« Contre le gouverne-
ment Macron, soutenez la 

seule opposition », peut-on 
l ire sur le site du Front 
national. Mais une opposi-
tion qui promet aux entre-
preneurs une « respiration 
fiscale », donc de nouvelles 
baisses d’impôt pour les 
patrons. Une opposition 
qui défend l’armée dont la 
bourgeoisie s’est toujours 
servie contre les travail-
leurs. Marine Le Pen a en 
effet dénoncé avec viru-
lence les prétendues res-
trictions du budget de la 

Défense nationale, parlant 
de « sacrifices scandaleux » 
et défendant le général 
démissionnaire.

Quant à sa critique de 
la réforme du Code du tra-
vail, Marine Le Pen ne le 
fait que du point de vue 
des patrons. Ainsi , que 
propose le FN face à la 
loi travail sur son site ? 
Il propose « un vrai pro-
jet pour les entreprises », à 
savoir « 2 % de l’assurance 
vie pour doper l’innovation 

en France, libérer l’accès 
au crédit pour les TPE/PME 
avec des taux préférentiels, 
centrer le CICE sur les PME 
et les start-up. » Il ne s’agit 
là que de mesures favo-
rables au patronat.

Les travai l leurs q ui 
pensent voir en Marine le 
Pen une opposition à Ma-
cron se trompent grave-
ment. Tout comme lui, elle 
se place dans le camp des 
riches et patrons.

Aline Rétesse

... à Rennes, 
solidarité contre 
l’évacuation 
Lundi 17 juillet au matin, 175 demandeurs 
d’asile, dont de nombreux enfants, ont dû 
évacuer les locaux d’une ancienne maison 
de retraite qu’ils occupaient depuis des mois 
dans le quartier de la Poterie, à Rennes. La 
raison invoquée est que la convention passée 
entre les associations et le groupe immobilier 
propriétaire du lieu arrivait à son terme.

Or, le matin même, au-
cune solution de reloge-
ment n’avait été trouvée. 
La préfecture bloquait en 
effet toutes les proposi-
tions. Elle annonçait avec 
cynisme qu’il ne s’agissait 
pas là d’une situation d’ur-
gence, que les services de 
l’État n’avaient donc pas à 
intervenir en faveur des 
migrants. Le préfet est ain-
si allé jusqu’à interdire à la 
mairie d’héberger les mi-
grants dans un gymnase !

Mais c’était sans comp-
ter avec la solidarité des 
habitants et des associa-
t ions. Dès 9 heures, plu-
sieurs dizaines étaient à 
pied d’œuvre pour aider les 
uns et les autres à dépla-
cer leurs affaires, certains 
proposant même des hé-
bergements. Ils ont ensuite 
accompagné les migrants 
et ont continué à faire pres-
sion sur le préfet jusqu’à 
ce qu’il accepte la solution 
d’hébergement da ns le 
gymnase, dans le courant 
de l’après-midi.

L à  e n c o r e ,  p a s  l a 
moindre aide des pouvoirs 
publics pour emmener les 
migrants jusqu’à leur lieu 
d’hébergement, i l a fallu 
que les bonnes volontés 
continuent de gérer l’en-
sem ble de la s ituat ion, 
jusque tard dans la soirée. 
Le soir, pas une des per-
sonnes évacuées le matin 
n’a dormi à la rue. Mais le 
gymnase ne leur était ac-
cessible que la nuit, ce qui 
impliquait que les familles 
devaient passer leurs jour-
nées à errer dans les rues, 
sans même avoir accès à un 
point d’eau !

Face à l’inhumanité du 
gouvernement et des auto-
rités, les migrants ont heu-
reusement pu compter sur 
des soutiens. Ce qui fait que 
depuis huit jours aucune 
famille ne s’est retrouvée à 
la rue, même si les solutions 
prises sous la pression des 
mobilisations successives 
ne sont que provisoires.

Correspondant LO
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Aide publique au développement : 
victime des économies
Gérald Darmanin, ministre des Comptes 
publics, a déclaré que la moitié des 282 millions 
d’économies immédiates demandées au 
ministère des Affaires étrangères sera prise 
sur l’aide publique au développement.

L’a n nonce a sou levé 
l’indignation des ONG. « La 
plus importante coupe bud-
gétaire de l’aide publique 
au développement jamais 
connue », a dénoncé un res-
ponsable d’Oxfam, ajou-
tant : « C’est l’équivalent de 
1,9 million de personnes qui 
n’auront plus accès à des 
soins de santé primaire ».

Pendant la campagne, 
Macron ava it  pou r ta nt 
multiplié les déclarations 
rassurantes : « Je veux que 

nous ayons une stratégie 
f rançaise et européenne 
ambitieuse en terme d’aide 
pu bl ique au dé veloppe -
ment…  »  ;  et ,  le soi r de 
son élection : « La France 
sera présente et attentive 
(…) au respect des engage-
ments pris en matière de 
développement… ».

I l  r e c o m m e n ç a i t  l e 
13 ju i l le t  –  donc après 
l’annonce de Darmanin  : 
«  Notre intérêt nous com-
mande de nous interroger 

sur les racines de la vio-
lence, de nous battre aussi 
pour l’éducation, le déve-
loppement… ». Lundi 24, il 
recevait le chanteur Bono, 
porte-parole d’une autre 
ONG, et, peu avare de men-
songes, i l lui expl iquait 
qu’il voulait maintenir l’ob-
jectif de 0,55 % du PIB, en 
2022, consacré à l’aide pu-
blique au développement.

L’ONU avait demandé 
aux pays riches de porter 
l’aide au développement à 
0,7 % du PIB. C’était en 1970. 
Depuis, 47 ans de promesses 
et surtout de famine.

Macron prend la suite.
Pierre Lemaire

Baisse des APL : contre 
les plus pauvres

Le gouvernement vient 
d’annoncer une baisse des 
aides au logement (APL, 
ALF et ALS) de 5 euros par 
mois et par foyer à partir 
du mois d’octobre. Une nou-
velle mesure antipauvres.

Ce gouvernement n’est 
pas le premier à s ’at ta-
quer aux APL. Mais, mal-
gré ces baisses successives, 
6,5 millions de foyers, soit 
13 millions de personnes, 
en bénéficient encore, dont 
60 % vivent sous le seuil de 
pauvreté.

Le gouvernement pré-
tend que 5 euros, ce n’est 
pas g ra nd- c hose.  Pou r 
une personne au RSA c’est 
plus de 1 % de son revenu 
mensuel. Selon l’associa-
tion ATD Quart Monde, « un 
allocataire du RSA touche 
472 euros par mois. Une 
fois toutes ses dépenses 
courantes déduites, i l ne 
lui reste que 58 euros pour 
se nourrir, soit moins de 

2 euros par jour. Pour lui, 
5 euros, c ’est énorme. » 
Quant au x 800 000 étu-
diants qui touchent les APL, 
un sur quatre vit déjà sous 
le seuil de pauvreté, tandis 
que le loyer représente en 
moyenne plus de 50 % de 
leur budget. Pour eux aussi, 
5 euros, c’est vital. Pour jus-
tifier cette mesure, certains 
accusent les APL de faire 
augmenter les loyers. C’est 
faux car les loyers, avec 
ou sans APL, n’ont cessé 
d’augmenter.

L e  g o u v e r n e m e n t 
prend ostensiblement aux 
pauvres pour donner aux 
riches. Ainsi, les 400 mil-
lions d’euros par an d’éco-
nomies at tendues i ront 
remplir les cassettes des 
plus r iches, car dans le 
même temps, l’ISF va bais-
ser ! Les assistés ne sont pas 
ceux que l’on montre du 
doigt.

Line Kovic

Droits des femmes :  
les associations au régime sec
Malgré les dénégations de la secrétaire d’État 
à l’Égalité entre les femmes et les hommes, les 
subventions aux associations féministes ont 
bien été amputées de 7,5 millions d’euros.

Le 17 juillet, le Planning 
familial, le Collectif fémi-
niste contre le viol, Femmes 
solidaires et d’autres asso-
ciations avaient tiré la son-
nette d’alarme, inquiètes 
des coupes envisagées dans 
leu r bud get .  Cer ta i nes 
n’avaient pas encore reçu 
la première tranche de 
leur financement. L’Asso-
ciation contre les violences 
faites aux femmes au tra-
vail (AVFT), qui accueille 
de plus en plus de victimes, 
n’avait pas eu de réponse 
à sa demande d’augmen-
tation du budget qui lui 
permet d’aider les victimes 
d a n s  leu r s  dé m a r c he s 
juridiques.

Marlène Schiappa, la 
secrétaire d’État, ne parlait 

que d’économies minimes 
sur des frais de fonction-
nement, les notes de frais 
et autres réceptions. Mais 
elle insistait sur le fait qu’il 
ne fallait accorder de sub-
ventions qu’aux associa-
tions menant des « actions 
effectives et efficaces ». Une 
restriction inquiétante de 
la part d’un gouvernement 
adepte de la rentabi l ité 
avant tout.

On en voit le résultat : 
le gouvernement Macron a 
été capable d’amputer d’un 
quart un budget de moins 
de 30 millions d’euros, le 
plus petit des différents 
ministères, qui représente 
0,006 % du budget total de 
l’État !

Informer les femmes 

de leurs droits, protéger 
cel les qui sont vict imes 
de violences, les héberger, 
les aider à porter plainte, 
former des travai l leurs 
sociaux, donner aux filles 
et aux garçons des infor-
mations sur la contracep-
tion et défendre le droit à 
l’interruption volontaire de 
grossesse, tout cela réclame 
des locaux, des formations, 
de l’argent.

Tous les gouvernements 
se sont déchargés d’une 
partie des tâches de pro-
tection sociale sur des asso-
ciations, qui bouclent leur 
budget par des appels aux 
dons et du bénévolat. Ma-
cron candidat se prétendait 
« profondément féministe ». 
On en a la démonstration 
avec son gouvernement qui 
sabre dans le financement 
de ce qui devrait être un 
service public entièrement 
assuré par l’État.

Sylvie Maréchal

Allègement d’impôts : 
pour les plus riches

 Macron a annoncé en 
catimini, pour 2018, des 
mesures fiscales qui ne pro-
fiteront qu’aux plus riches.

L’une d’elle consiste à 
transformer l’impôt sur 
la fortune (ISF) en impôt 
sur la fortune immobilière 
(IFI). L’impôt ne porterait 
plus que sur le patrimoine 
immobil ier. Les actions, 
les obligations ne seraient 
plus concernées. Cette me-
sure ne concerne que les 
340 000 foyers qui payent 
l’ISF et leur ferait récupé-
rer 3 milliards par an. En 
réalité, un tiers d’entre eux, 
dont la fortune est consti-
tuée à 30 % de valeurs im-
mobilières, seront les vrais 
gagnants de cette mesure.

U n e  d e u x i è m e  m e -
sure en faveur des riches 
consiste à abandonner la 
progressivité des impôts 
sur les revenus de l’épargne. 
Il s’agit des dividendes, des 
loyers perçus. Ces sommes 
seront taxées à 30 %, quel 
que soit leur montant. Ainsi 
un contribuable ayant des 

dizaines d’appartements en 
location ou des revenus liés 
à un portefeuille d’actions 
important s’acquittera pro-
portionnellement autant 
que celui qui ne possède 
que quelques actions ou un 
logement mis en location.

Sur les onze milliards 
de baisse d’impôts, 46 % 
reviendraient aux 10 % les 
plus riches.

Si Macron se met ou-
vertement au service des 
riches, ce n’est pas seule-
ment à cause de son passé 
de banquier ou de chou-
chou des riches. C’est parce 
que les capitalistes sont les 
vrais maîtres de la société 
et arrivent à dicter leur po-
litique aux gouvernements, 
quelle qu’en soit l’étiquette.

Le « souff le fiscal » de 
Philippe et de Macron est 
la poursuite des politiques 
menées depuis des années 
pour permettre aux riches 
de s’emparer d’une partie 
de plus en plus importante 
du budget de l’État.

Inès Rabah

Action de rue contre les coupes budgétaires le 21 juillet 2017.
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Eau potable : pas 
pour tout le monde

2,1 milliards d’êtres hu-
mains, soit près de trois sur 
dix, n’ont pas accès à l’eau 
potable. Plus du double ne 
disposent pas d’un assai-
nissement sûr.

L’étude émane de l’OMS. 
Elle explique que cette si-
tuation engendre de nom-
breuses morts. « Avoir accès 
à l’eau salubre, à l’assai-
nissement et à l’hygiène à 
domicile ne devrait pas être 
un privilège exclusivement 
réservé aux riches vivant en 
milieu urbain », a déploré le 
directeur général de l’OMS.

M a i s  p o u r q u o i  e n 

est-on encore là ? L’argent 
ne manque pas, à en juger 
par les milliards qui font le 
tour de la planète en quête 
d’un investissement spé-
culatif, les connaissances 
techniques et les travail-
leurs qualifiés non plus... 
Mais le capitalisme ne se 
préoccupe des besoins hu-
mains que s’ils constituent 
des marchés solvables. Il 
laisse le reste à la charité 
publique et plus souvent 
encore privée. L’humanité 
veut d’autres lois.

P.L.

Israël  : provocation 
à Jérusalem

Hongrie : Netanyahou soutient 
l’antisémitisme

Le 16 ju i l let ,  en i nv i-
tant Benjamin  Netanyahou 
à Paris pour lui servir de 
témoin moral dans la dénon-
ciation de l’antisémitisme, 
Macron n’aura pas été très 
regardant.

Dès le lendemain Neta-
nyahou se rendait en Hon-
grie pour soutenir le Pre-
mier ministre Viktor Orban. 
Non seulement celui-ci n’a 
de cesse de réhabiliter l’ami-
ral Horthy, antisémite no-
toire allié de Hitler durant 
la Seconde Guerre mondiale, 
mais il alimente depuis des 
mois une campagne au x 
relents antisémites contre 

Georges Soros.
Le m i l l iarda i re a mé -

ricain d’origine juive hon-
groise est la cible des calom-
nies du gouvernement Orban 
car il finance en Hongrie des 
ONG favorables aux minori-
tés non magyares, aux mi-
grants refoulés et maltraités 
par la police, et une univer-
sité privée plutôt hostile au 
pouvoir. L’ambassadeur d’Is-
raël en Hongrie, qui avait 
dénoncé une campagne d’af-
fiches « qui évoque de tristes 
souvenirs et sème la peur et 
la haine », a été sèchement 
recadré par Netanyahou.

Celui-ci reproche à Soros 

de soutenir, en Israël, des 
ONG t rop cr it iq ues v i s -
à-vis de l’occupation de la 
Palestine. Netanyahou par-
tage surtout avec Orban et 
les chefs d’États polonais, 
tchèques et slovaques qu’il 
devait rencontrer à Buda-
pest la même host i l ité à 
l’accueil en Europe des ré-
fugiés fuyant la guerre au 
Moyen-Orient.

Netanyahou, le dernier 
ami de Macron, n’hésite pas 
à cautionner des politiciens 
réactionnaires prêts à s’ap-
puyer sur les pires préjugés 
racistes et antisémites.

Xavier Lachau

Turquie : ubuesque mais pas drôle
Lundi 24 juillet s’est ouvert à Istanbul le procès 
de 17 journalistes de Cumhuriyet 
(La République), quotidien turc qui fait l’objet 
des foudres du gouvernement d’Erdogan.

La vague de répression 
qui sévit dans le pays depuis 
plus d’un an n’a en effet pas 
épargné ce journal, qu’on 
peut comparer au quot i-
dien Le Monde et qu’on ne 
peut certes pas considérer 
comme un brûlot révolu-
tionnaire. Mais, alors que 
le régime a pratiquement 
placé sous son contrôle di-
rect toute la presse écrite et 
audiovisuelle, Cumhuriyet 
reste un organe d’informa-
tion indépendant sur lequel 
il n’a pas prise. En particu-
l ier, i l ne pardonne pas à 
son directeur, Can Dündar, 
aujourd’hui réfugié en Alle-
magne, d’avoir dénoncé le 
trafic par le biais duquel les 
services secrets d’Erdogan 

approvisionnaient directe-
ment en armes les groupes 
djihadistes opérant en Syrie, 
et veut le lui faire payer.

Comme tous les oppo-
sants au régime incarcérés 
ou révoqués de leurs fonc-
tions depuis un an, les jour-
nalistes de Cumhuriyet se 
voient donc accusés de trahi-
son et de complicité avec des 
organisations terroristes, 
voire d’en être membres. Er-
dogan classe en effet dans la 
catégorie « terroriste » tous 
ses opposants, qu’il s’agisse 
de la guérilla kurde du PKK, 
de ses frères ennemis isla-
mistes de la secte Gülen ou 
de journalistes un peu trop 
indépendants à son goût. 
L’absurdité de l’accusation 

saute aux yeux, mais il n’y a 
pas là de quoi arrêter Erdo-
gan qui, en délicatesse avec 
le gouvernement allemand 
d’Angela Merkel, n’hésite pas 
non plus à traiter celle-ci de 
nazie voire à l’accuser, elle 
aussi, de complicité avec les 
« terroristes ».

Il est vrai que l’absurdité 
de ses accusations finit par 
se retourner contre le gou-
vernement Erdogan. Le der-
nier incident en date a été 
l’arrestation, après d’autres, 
d’un couple de jeunes, cou-
pables... d’avoir exhibé sur 
leurs T-shirts l’inscription 
« hero », autrement dit « hé-
ros » en anglais. D’après 
la police turque, ce serait 
là un signe de reconnais-
sance pour les membres de 
la secte Gülen. Le fabricant 
de T-shirts, qui en a proba-
blement produit quelques 
milliers de ce type, déclare 
n’en avoir rien su. Les deux 

jeunes qui les ont innocem-
ment portés ont été arrêtés 
et soumis à un interroga-
toire serré de la police.

I l  es t  bien sû r fac i le 
de  compr end r e q ue les 
membres d’un parti qui se 
savent pourchassés depuis 
des mois éviteraient d’exhi-
ber de façon aussi visible 
un signe de reconnaissance. 
Mais les policiers turcs qui 

ont arrêté les deux jeunes 
avaient aussi toutes les rai-
sons de craindre, s’i ls ne 
l’avaient pas fait, d’être à 
leur tour accusés de complai-
sance pour les gülenistes...

Pour le régime dictato-
rial d’Erdogan, l’autorita-
risme ne semble même pas 
s’arrêter aux l imites… de 
l’absurde.

André Frys

À Antalya, les jeune arrêtés.
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Affrontements aux abords de l’esplanade des Mosquées.

Cinq morts et 825 blessés palestiniens, trois 
morts israéliens, voilà au 23 juillet le bilan de la 
provocation organisée par Netanyahou. Il a fallu 
la crainte d’un risque d’embrasement pour que 
le gouvernement israélien décide d’enlever les 
portiques de sécurité qu’il avait mis en place à 
l’entrée de l’esplanade des Mosquées à Jérusalem.

Netanyahou a voulu jouer 
la fermeté sous le prétexte 
usé d’assurer la sécurité des 
Israéliens. Mais les mesures 
discriminatoires à l’encontre 
des Palestiniens, en restrei-
gnant leur l iberté de cir-
culation et leur possibilité 
de se rendre à la mosquée 
d’Al Aqsa, ont mis le feu aux 
poudres.

De nom breu x Palest i -
niens peuvent craindre que 
l’object i f de Netanyahou 
soit de renforcer le contrôle 
de l’État israél ien sur la 

totalité de Jérusalem, y com-
pris sur les édifices religieux 
musulmans. La gestion de 
cette esplanade des Mos-
quées résulte d’un compro-
mis établi en 1967, à la fin 
de la guerre des Six-Jours, 
qui place l’administration 
de ce lieu sous l’autorité jor-
danienne. Mais religieux et 
ultra-nationalistes israéliens 
revendiquent le contrôle de 
l’État juif sur ces lieux sym-
boliques, voire leur destruc-
tion, et Netanyahou s’adresse 
à cette frange réactionnaire.

En septembre 2000, l’es-
planade des Mosquées avait 
déjà été le théâtre d’une pro-
vocation, organisée cette 
fois par Ariel Sharon, qui 
avait déclenché ce qu’on a 
appelé la seconde Intifada, 
faisant en quinze jours plus 
de 200 morts parmi les Pa-
lest iniens et une dizaine 
parmi les Israél iens. Ces 

derniers mois, la tension 
était moindre. Mais en réali-
té la guerre contre le peuple 
palestinien n’a jamais véri-
tablement cessé.

Toute la politique des di-
rigeants israéliens ne peut 
qu’attiser la haine et la colère 
des Palestiniens. L’État israé-
lien cherche à repousser les 
Palestiniens hors de la ville 

de Jérusalem. En Cisjordanie, 
la colonisation se poursuit à 
un rythme effréné. Ni l’émis-
saire américain envoyé par 
Trump, ni une énième ré-
solution de l’ONU ne repré-
sentent de réelles solutions 
pour sortir les Palestiniens et 
les Israéliens de l’impasse du 
nationalisme et du sionisme.

Christian Chavaux
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Allemagne :  
accord entre malfaiteurs
La presse allemande 
a révélé le 21 juillet 
l’existence d’un accord 
de cartel entre les cinq 
principaux constructeurs 
automobiles du 
pays : Volkswagen, 
BMW, Audi, Daimler 
et Porsche.

Depuis les années 1990, 
au cours de plus d’un millier 
de réunions tenues secrètes, 
des responsables des diffé-
rents secteurs se seraient 
mis d’accord sur des équipe-
ments automobiles (systèmes 
d’embrayage, de transmis-
sion, toits ouvrants…) et sur 
le choix de sous-traitants. Ils 
se seraient aussi rencontrés 
depuis 2006 pour fabriquer 
de petits réservoirs d’addi-
tif, alors que, pour limiter 
efficacement la pollution, de 
plus grands réservoirs sont 
nécessaires. Volkswagen, le 
premier constructeur alle-
mand, a déjà été sanctionné 
en 2015 pour avoir vendu 
dans le monde entier plus 
de 11 millions de véhicules 
présentés faussement comme 
peu polluants.

L ’ e n t e n t e  d e s  c i n q 

constructeurs a bien sûr 
pour objectif de baisser les 
coûts de ces équipements 
tout en maintenant les prix 
de vente de leurs véhicules. 
Un tel accord est interdit dans 
l’Union européenne. Pour 
le moment, aucune enquête 
officielle n’a été ouverte par 
les institutions européennes 
ou l’Office allemand anti-
cartel. Mais, alors que ces 
ententes commencent à être 
dévoilées, une course à l’au-
todénonciation est lancée 

pour échapper aux amendes 
ex t rêmement for tes q u i 
pourraient leur être inf li-
gées. Volkswagen et Daimler 
ont averti les autorités euro-
péennes et allemandes il y a 
un an… en dénonçant leurs 
concurrents et complices.

Ces pratiques sont géné-
rales dans le monde des 
trusts. Les ententes illicites 
sont fréquentes et perma-
nentes, c ’est ce qu’i ls ap-
pellent la libre concurrence.

Cédric Duval

1917 : l’entrée en guerre des États-Unis
Macron a déclaré vouloir, avec la venue de Trump le 
14 juillet, fêter l’anniversaire de l’entrée en guerre 
des États-Unis en 1917. Il aurait pu ajouter : fêter la 
roublardise du président Wilson, qui a précipité son 
peuple dans la guerre pour les intérêts de la grande 
bourgeoisie, alors qu’il s’était fait réélire quelques 
mois auparavant en promettant de faire la guerre 
aux trusts et de s’opposer à l’entrée en guerre.

P résenter l ’ent rée en 
guerre des États-Unis en 1917 
comme le sursaut d’un pays 
mobilisé pour défendre la 
« liberté » est une mauvaise 
fable contraire à la réalité. 
L’opposition à la participation 
à cette guerre fut farouche. La 
grande majorité de la popula-
tion américaine ne voulait 
pas aller sacrifier sa vie dans 
la boucherie qui ensanglan-
tait l’Europe et une partie du 
monde, pour les calculs de 
quelques grands trusts. Wil-
son, d’ailleurs, pour se faire 
réélire, avait proclamé en 
1916 que, grâce à lui, « l’Amé-
rique [était] restée en dehors 
du conflit européen ».

Mais depuis des mois le 
même Wilson complotait 
pour provoquer l’entrée en 
guerre des USA. L’impéria-
lisme américain, après avoir 
mis sous tutelle le reste de 

l’Amérique, centrale et du 
Sud, avait désormais des am-
bitions planétaires à hauteur 
de la puissance de ses trusts. 
Il ne voulait pas être absent 
des marchandages entre 
puissances qui auraient lieu 
à la fin de la guerre. Il vou-
lait aussi hâter cette fin, alors 
que la guerre commençait à 
provoquer des mouvements 
révolutionnaires dans toute 
l’Europe.

La grande bourgeoisie 
américaine avait fait des 
affaires en or en vendant à 
tous les belligérants, sans le 
moindre ostracisme. Mais il 
lui fallait plus, et c’est pour-
quoi Wilson voulait cette dé-
claration de guerre. L’oppo-
sition la plus farouche à cette 
politique vint du camp de la 
classe ouvrière, menée par 
les deux leaders ouvriers et 
socialistes les plus célèbres 

du pays : Eugène Debs et Bill 
Haywood. Le premier était 
un ex-candidat socialiste à la 
présidence des États-Unis, le 
second un dirigeant du syndi-
cat révolutionnaire, les IWW, 
et par ailleurs socialiste, les 
deux ayant mené des luttes 
ouvrières mémorables.

Contrairement à l ’ im-
mense majorité des dir i-
geants socialistes et ouvriers 
européens, ces militants ne 
capitulèrent jamais. Eugène 
Debs déclarait : « Je ne vois 
pas de flibustier étranger qui 
pourrait plus dépouiller les 
travailleurs américains que 

ne le font actuellement les 
Rockefeller et leurs copains 
pirates. Les travailleurs n’ont 
pas de patrie à défendre. Elle 
appartient aux capitalistes 
et aux ploutocrates. » Debs 
et Haywood payèrent, sous 
l’impulsion du « grand démo-
crate » Wilson, le prix fort de 
leur attachement aux idées 
socialistes révolutionnaires 
par des condamnations à des 
années de prison chacun.

La population, elle, paya 
de 120 000 morts la défense 
des intérêts de sa bourgeoi-
sie. Au sortir de la guerre, 
Wilson, après avoir reçu le 

prix Nobel de la paix, mena 
la guerre aux « rouges ». Il 
fit interdire le jeune Parti 
communiste et c’est sous sa 
présidence que fut menée, 
sous la direction du procu-
reur général Palmer, une 
véritable chasse à tout ce 
qui était communiste, anar-
chiste, socialiste ou simple-
ment contestataire.

Si les travailleurs peuvent 
être fiers de quelque chose 
c’est d’avoir eu, en leur temps, 
aux États-Unis, des représen-
tants qui ont sauvé l’honneur 
de leur camp.

Paul Sorel

Frontière mexicaine : 
le mur de la honte, 
le désert de la mort
Pour atteindre la citadelle Europe, les 
migrants doivent, pour beaucoup, prendre 
la mer dans des conditions dramatiques. De 
l’autre côté de l’Atlantique, c’est le désert 
qu’ils doivent traverser pour atteindre les 
États-Unis. Beaucoup y laissent la vie.

On vient ainsi de retrou-
ver neuf morts dans une 
remorque à San Antonio, à 
200 km de la frontière mexi-
caine, et trente autres pas-
sagers ont été hospitalisés. 
Deux enfants voyageaient 
également dans ce camion 
de la mort. La climatisation 
était en panne : les tempé-
ratures ont atteint jusqu’à 
65°C.

Selon le chef de la po-
lice locale, « cela se produit 
tout le temps ». En effet, le 
mois dernier, une douzaine 
de migrants ont été aban-
don nés et  bloq ués da ns 
un camion pendant douze 
heures à Houston, avant que 
quelqu’un ne s’en aperçoive. 
Il y a quatorze ans, 19 mi-
grants avaient perdu la vie 
dans des circonstances simi-
laires, toujours au Texas.

Des centaines de milliers 
de personnes venues du 
Mexique et d’Amérique cen-
trale tentent chaque année 
d’entrer clandestinement 
au x États-Unis. Cer tains 
passent la frontière pour la 

première fois. D’autres en 
sont à leur deuxième, troi-
sième passage ou plus, au fil 
des expulsions. Car, comme 
son prédécesseur, Obama, 
qui avait reconduit plus de 
trois millions de sans-pa-
piers à la frontière, Trump 
expulse à tour de bras.

À propos des victimes de 
San Antonio, le directeur de 
l’immigration et des douanes 
menace : « Le terrible crime 
découvert le nuit dernière 
est un vif rappel de la rai-
son pour laquelle les respon-
sables de réseaux de trafics 
d’êtres humains doivent être 
poursuivis. » Gageons que 
ce fonctionnaire ne remon-
tera pas la f i l ière jusqu’à 
ceux qui, par leur politique, 
nourrissent ces réseaux : les 
chefs d’État qui décident de 
fermer les frontières et de 
rendre l’immigration il lé-
gale, et qui expulsent des 
gens qui n’avaient commis 
d’autre crime que vouloir 
mieux vivre.

Line Kovic

IL Y A CENT ANS

Manifestation des IWW, New York, 1914.
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Justice pour Adama Traoré !

Il y a un an, le 19 juil-
let 2016, Adama Traoré, un 
jeune homme de 24 ans, 
décédait après avoir été 
arrêté et conduit à la gen-
darmerie de Persan, dans 
le Val-d’Oise.

I l  a  f a l lu  b eauc ou p 
d’acharnement à la famille 
d’Adama Traoré pour re-
mettre en cause les conclu-
sions du premier procu-
reur, obtenir que celui-ci 
soit dessaisi de l’affaire et 
que soit au moins recon-
nue la cause de la mort, 
l’asphyxie.

Pou r l ’ i n s t a nt ,  l ’en -
quête est en cours mais 

les témoignages d’un des 
gend a r mes et  d ’u n sa-
peur-pompier confirment 
q u’Adama T raoré a été 
plaqué au sol, face à terre, 
sous le poids de trois gen-
darmes. Ces derniers pour-
raient être convoqués en 
septembre.

Cette mort est révéla-
trice du sentiment d’impu-
nité des gendarmes et des 
policiers et de leur tenta-
tion de voir dans chaque 
jeune de milieu populaire 
un dél inquant possible. 
Cette attitude est ravivée 
par le climat sécuritaire et 
les discours anti-immigrés. 

Aux nombreuses discrimi-
nations sociales subies par 
cette jeunesse populaire, 
comme un plus fort taux de 
chômage, vient s’ajouter le 
comportement des forces de 
police et de gendarmerie.

Samedi 22 juil let, une 
nouvelle marche pour ob-
tenir justice pour Adama 
Traoré a réuni plus d’un 
millier de personnes. La 
poursuite de la mobilisa-
tion est indispensable pour 
empêcher que cette affaire 
tombe dans l’oubli et obte-
nir que les agissements des 
policiers soient dénoncés.

Inès Rabah

Chômeurs :  
dans le collimateur 
du gouvernement
L’OFCE, un organisme universitaire de 
recherche économique, vient de publier 
une étude qui montre que le contrôle des 
chômeurs n’a aucun effet sur l’emploi.

En effet, huit sur dix des 
contrats de travail signés 
chaque mois concernent 
des contrats de moins d’un 
mois et sont pris par des 
chômeurs. La simple pres-
sion économique, en clair le 
besoin de nourrir sa famille 
et de payer son loyer, sont 
suffisants pour contraindre 
les chômeurs à prendre les 
emplois qui se présentent. 
Les « 500 000 emplois non 
pourvus », dont se garga-
risent ceux qui aiment s’en 
prendre au x chômeurs, 
ne représenteraient qu’un 
pour cent des contrats de 
travail signés chaque an-
née. S’il y a des chômeurs, 
c’est parce que le patronat 
a supprimé et supprime 
toujours des emplois par 
millions.

Cette évidence n’a pas 
empêché Macron de répé-
ter pendant sa campagne 
électorale le préjugé anti-
chômeurs le plus galvaudé. 

D’après lui, les 500 000 em-
plois non pourvus, alors 
qu’i l y a 5,5 mil l ions de 
chômeurs, montreraient 
que les chômeurs refusent 
de travailler et qu’il faut 
donc les y contraindre. Et 
Macron d’affirmer que les 
chômeurs seront radiés 
lorsqu’ils refuseront deux 
emploi s ,  ajoutant q u’ i l 
comptait ainsi économi-
ser un mi l l iard d’euros 
d’indemnités.

Cette disposition sur les 
deux propositions d’emploi 
existe déjà depuis 2008. Elle 
est assortie d’une longue 
liste de cas permettant de 
priver un travailleur sans 
emploi de ses indemnités. 
Macron envisage en fait un 
durcissement du contrôle 
des chômeurs, suivi d’un 
plus grand nombre de ra-
diations provisoires ou dé-
finitives. Il a aussi en prépa-
ration un changement des 
critères pour contraindre 

un travailleur à accepter 
un emploi sous peine de 
radiation. Un nombre tou-
jours plus grand de travail-
leurs seront donc forcés 
d’accepter des contrats tou-
jours plus courts, plus mal 
payés, plus éloignés de leur 
domicile, à des conditions 
de plus en plus mauvaises. 
On ne pourra plus refuser 
un boulot d’une semaine 
pour lequel le peu qu’on 
gagne en plus du chômage 
est consommé dans le ga-
soil du déplacement.

Le programme de Ma-
cron sur le chômage est 
dans la même veine que 
ses directives sur le Code 
du travail. Ce sont des at-
taques polit iques contre 
les travailleurs, une cam-
pagne idéologique contre 
la conscience ouvrière, des 
encouragements à tous les 
patrons qui veulent serrer 
la vis. Ce sont aussi, bien en-
tendu, des mesures propres 
à faire baisser le prix de la 
force de travail et, par là-
même, à faire augmenter 
les profits patronaux.

Paul Galois États généraux 
de l’alimentation :  
les trusts gavés
Les États généraux de l’alimentation ont 
été inaugurés le 20 juillet en présence des 
têtes d’affiche du monde de l’agriculture, 
de l’industrie, du commerce et des grandes 
associations en rapport avec l’alimentation 
et la consommation, mais sans Macron, 
plus occupé à visiter les militaires.

Au menu des États géné-
raux, il y a : ateliers de dis-
cussion, discours, paillettes 
et petits fours, le clap de fin 
du grand raout étant prévu 
le… 30 octobre. En prélimi-
naire, le ministre de l’Agri-
culture a reçu individuelle-
ment chaque dirigeant des 
organisations profession-
nel les concernées. Mais 
aussi les patrons d’Auchan, 
Carrefour, Leclerc, Inter-
marché, Système U, Coop 
de France, Danone et celui 
du Groupe agroalimentaire 
Avril, dont le PDG était Xa-
vier Beulin, président de la 
FNSEA. Le gouvernement 
affirme aux patrons de ces 
groupes qu’ils seront aux 
premières loges pour béné-
ficier du plan d’investisse-
ment de 5 milliards d’euros 
sur cinq ans.

La FNSEA, premier syn-
dicat d’exploitants agri-
coles, demande qu’on « sorte 
des pr i x bas » dans les 
rayons des hypermarchés.

C e  s e r a i t  d o n c  au x 

c o n s o m m a t e u r s ,  a u x 
c l a s ses  popu l a i res ,  de 
payer plus et d’assurer les 
profits des capitalistes de 
l’agroalimentaire et de la 
distribution. Tout en garan-
tissant les marges des gros 
agriculteurs et des grandes 
coopérat ives  ag r icoles 
dont la FNSEA défend les 
intérêts.

Les petits producteurs 
qui veulent pouvoir vivre 
de leur travail n’ont rien à 
attendre de ces palabres. 
Et pas plus les salariés dont 
le pouvoir d’achat régresse 
depuis des années. Si le 
prix du lait payé au pro-
ducteur a baissé de 7,3 % 
en 2016 après une baisse de 
14 % en 2015, les consom-
mateurs n’en ont profité 
en r ien, à l ’ inverse des 
propriétaires des grandes 
chaînes commerciales, des 
groupes agro-industriels 
et financiers parmi les plus 
grandes fortunes du pays.

Philippe Logier

Lutte contre le sida : 
pas une priorité pour 
Emmanuel Macron
La 9e conférence scientifique internationale 
sur le sida a réuni à Paris plusieurs milliers 
de personnes du 23 au 26 juillet.

Mac ron ne s ’es t  pas 
rendu à cette conférence, 
c’est donc le discours de la 
ministre de la Santé, Agnès 
Buzyn, que des militants 
associatifs ont interrompu 
aux cris de « Macron, com-
plice du sida ! », protestant 
contre la baisse des budgets 
consacrés à la recherche et à 
la prévention. À Narbonne, 
pa r  e xemple ,  l ’ u n iq ue 
centre de dépistage de la 
ville a fermé début juillet, 
faute de moyens. Le finan-
cement de la recherche et 
de la lutte contre le sida, où 
la France brillait déjà par 
sa pingrerie – 242 millions 
en 2016 contre 656 millions 
pour le Royaume-Uni par 
exemple – n’est clairement 
pas une priorité pour le 
nouveau gouvernement.

En dix ans, les efforts des 
chercheurs et des militants 
des associations de lutte 
contre le VIH ont permis de 
diviser par deux le nombre 
de décès liés au sida dans 
le monde, mais cette mala-
die provoque toujours un 
million de morts par an, 
particulièrement dans les 

régions les plus pauvres. 
Près de la moitié des por-
teurs du VIH n’a toujours 
accès à aucun traitement, 
30 % d’entre eux ignorent 
même leur séropositivité 
faute de dépistage.

Ma lg ré les ava ncées 
scientifiques, l’argent reste 
le nerf de la guerre pour 
faire face au sida. En 2016, 
19 mi l l iards de dol lars 
avaient été réunis à cet ef-
fet à l’échelle de la planète, 
mais d’après un respon-
sable de l’ONU, il manque 
encore près de sept mil-
l iards pour atteindre les 
objectifs fixés.

L’essentiel des critiques 
ont visé Trump, qui envi-
sage une baisse massive de 
la contribution des États-
Unis au financement de la 
lutte contre le VIH. Mais 
l ’ensem ble des gouver-
nants des pays développés, 
dont ceux de la France, en 
refusant les moyens néces-
saires à la recherche et à la 
prévention, ont leur part de 
responsabilité.

Melika Rieux

La manifestation du 22 juillet.
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Ardennes Forges : la justice 
fait les poches des licenciés
La Cour de cassation vient de confirmer 
un jugement qui prive 47 ex-salariés 
d’Ardennes Forges d’une grande partie de 
leurs indemnités de licenciement, permettant 
qu’on les contraigne au remboursement de 
6 000 à 24 000 euros par travailleur.

Ardennes Forges était 
le nom de l’ancienne entre-
prise Thomé-Génot, fabri-
quant à Nouzonvil le des 
alternateurs pour l’indus-
trie automobile. Elle avait 
été reprise en 2006 par des 
patrons américains qui 
s’étaient débarrassés de 
267 des 320 salariés et qui, 
d’escroqueries en montages 
financiers frauduleux, ont 
amené à sa liquidation en 
2009. À l’époque, cela ne 
s’était pas fait sans luttes 
et sans affrontements avec 
les CRS.

En 2010, le tribunal des 
prud’hommes avait accordé 
900 000 euros d’indemni-
tés aux 47 derniers salariés 
jetés dehors. Ces indemni-
tés avaient été réglées par 
l’AGS, l’association patro-
nale qui se substitue aux 
pat rons i nsolva bles ou 
introuvables.

Ma i s  l ’AGS a depu i s 
contesté cette décision de-
vant la justice. Elle vient 
d’obtenir, sept ans après, le 
droit de réclamer le rem-
boursement de presque 
trois quarts des indemnités 
versées aux 47 travailleurs.

La loi est ainsi faite pour 
la bourgeoisie au détriment 
des salariés qui sont tenus 
de rembourser, même s’ils 
n’ont plus l’argent depuis 
bien longtemps. Inverse-
ment , quand un patron 
dépose le bilan, la loi sur 
les sociétés anonymes l’ab-
sout de toutes les dettes, 
qui ne peuvent donc pas 
lui être personnellement 
réclamées.

La plupart de ces tra-
vailleurs n’ont toujours pas 
retrouvé d’emploi neuf ans 
après leur l icenciement. 
Ceux qui ont retrouvé du 
travai l ont des salaires 

diminués, comme cet em-
ployé de mair ie s ’occu-
pant d’espaces verts pour 
893 euros par mois. Et c’est 
à ces travailleurs qu’on ré-
clame des sommes allant 
jusqu’à 24 000 euros !

Interpellée sur cette in-
justice, la ministre du Tra-
vail Pénicaud a reçu une 
délégation le 25 juillet et dé-
ploré « une situation drama-
tique pour les 47 familles », 
mais sans rien faire contre.

De leur côté, les patrons 
escrocs qui avaient siphon-
né la trésorerie d’Ardennes 
Forges il y a dix ans n’ont 
rien remboursé des sub-
ventions publiques qu’ils 
avaient touchées à l’époque. 
Ils n’ont rien payé non plus 
des 20 mi l l ions d’euros 
de dommages et intérêts 
auxquels i ls avaient été 
condamnés en 2009. Leur 
procès en appel est réguliè-
rement repoussé. Et s’ils ont 
également été condamnés 
à cinq ans d’emprisonne-
ment en 2008, ces patrons 
n’ont pas encore dormi une 
seule nuit en prison ni en 
France ni aux États-Unis…

Lucien Détroit

Nobel plastiques 
Automotive 
Vitry-le-François : 
en grève
Les travailleurs de l’usine Nobel Automotive 
de Vitry-le-François, dans la Marne, sont en 
grève depuis le 19 juillet contre le plan de 
licenciement annoncé début mai de 120 personnes 
sur les 277 que compte l’entreprise.

Depuis le rachat en 2007 
par le groupe turc Orhan, 
les ef fect i fs n’ont cessé 
de fondre. Ils sont passés 
de 700 personnes, intéri-
maires compris, à moins de 
300 aujourd’hui, du fait du 
non-remplacement des dé-
parts en retraite, du licen-
ciement des intérimaires 
et d’un premier plan dit 
social en 2014. Lors de ce 
dernier, la mobilisation des 
travailleurs était parvenue 
à réduire le nombre de sup-
pressions de postes de 96 à 
40, en exigeant de la direc-
tion le maintien de l’activi-
té. C’est dans ce même état 
d’esprit que les travailleurs 
sont entrés en lutte cette 
semaine alors que la direc-
tion prévoit de transférer 
l’essentiel de la production 
en Roumanie.

Ce sous-traitant auto-
mobile, dont les donneurs 
d’ordres sont PSA et Re-
nault qui af f ichent une 
santé financière au beau 
f ixe, a d’ai l leurs réalisé 
2,3 millions d’euros de bé-
néfice l’an dernier. Quant 
au carnet de commandes, il 
est plein, avec notamment 
des commandes pour les 
modèles haut de gamme de 
Peugeot que sont les 3008 et 
5008. La direction voudrait 
imposer de venir travailler 
le samedi et remettre en 
cause les congés face à la 
forte demande de pièces. 
Un comble : demander de 
venir travailler plus, alors 
que dans le même temps le 

groupe veut licencier !
Face à la détermination 

des grévistes, aucune pro-
duction ne sort, la direc-
tion oppose un mur et joue 
sur le pourrissement du 
conflit. Rien ne dit qu’elle 
l’emportera.

Les ouvriers en grève 
se battent en premier lieu 
pour le maintien des em-
plois, et ensuite pour des 
indemnités supra-légales 
de sept mois de salaire et 
1 000 euros supplémen-
taires par année d’ancien-
neté, avec un congé de re-
classement, payé à 100 % 
du salaire net, de 18 mois 
pour les plus de 45 ans et de 
13 mois pour les autres. Ce 
sont ces mêmes conditions 
qu’ils avaient obtenues lors 
du précédent plan social de 
licenciements.

À tous les niveaux de 
l’industrie automobile, des 
sous-traitants aux construc-
teurs, c’est la même course 
au profit qui prévaut en 
utilisant à chaque fois la 
même recette, celle des sup-
pressions d’emplois et des 
licenciements, ce qui n’est 
pas sans rappeler le conflit 
en cours chez GM&S.

Alors oui, i l est néces-
saire d’arrêter l’hémor-
ragie et d’interdire les li-
cenciements notamment 
dans les entreprises et les 
groupes qui font des bé-
néfices comme le groupe 
Orhan.

Correspondant LO

Smurfit Kappa CNC – Reims : 
grève contre un licenciement
Depuis vendredi 21 juillet 2017, à la prise de 
poste du matin, l’ensemble des 66 salariés de 
l’entreprise Smurfit Kappa CNC de Reims, usine 
spécialisée dans l’emballage, se sont mis en grève.

Depuis des mois, le non-
remplacement des départs 
amène un surcroît de tra-
vail à ceux qui restent. Cela 
s’accompagne d’une pres-
sion de la hiérarchie qui 
a conduit bon nombre de 
salariés au burn-out. Un 
climat infect qui se traduit 
par des coups de sang de la 
part de la hiérarchie. Mais 
tout cela n’avait que trop 
duré !

L’annonce, jeudi 13 juil-
let, qu’un salarié s’était vu 
interdire de rejoindre son 
poste de travail et signi-
fier une mise à pied à titre 
conservatoire dans l’attente 
d’un entretien avant licen-
ciement a suscité l’indigna-
tion. Cel le-ci s’est trans-
formée en colère lorsque 
le motif a été connu : il lui 
était reproché d’avoir dit 
à un client qui exigeait de 
savoir le délai de livraison, 
son impossibi l ité de lui 
donner une réponse pré-
cise du fait d’une absence 
d’information de la part de 
sa hiérarchie.

En brandissant la me-
nace d’un éventuel licencie-
ment, la direction voulait 
intimider l’ensemble des 

travailleurs de l’entreprise. 
Une pétition a circulé en 
début de semaine et a été si-
gnée par l’ensemble des ou-
vriers et employés. Le bruit 
courant d’un débrayage, la 
direction a essayé de dire 
que la grève ne serait pas 
licite. Les travailleurs ne 
se sont pas laissé prendre 
et l’ont rembarrée quand, 
vu les commandes à réali-
ser, elle demandait de venir 
travailler les samedis.

Le 21 ju i l let , jour de 
l’entretien disciplinaire du 
salarié, toute l’entreprise, 
à part les cadres, s’est donc 
mise en grève, mettant la 
product ion à l’arrêt. La 

direction persistant dans 
sa menace licenciement, les 
salariés ont décidé de pour-
suivre le mouvement le 
24 juillet. Devant la déter-
mination des grévistes, la 
direction a fait marche ar-
rière et a pris l’engagement 
de conserver l’employé. La 
grève est suspendue dans 
l’attente de la notification 
écrite qui doit intervenir 
après le délai légal de ré-
flexion. Pour ce qui est de la 
journée de grève, elle sera 
prise sur les RTT.

E n  s o u t e n a n t  l e u r 
col lèg ue,  c hac u n ava it 
conscience de défendre sa 
dignité d’ouvrier et, mon-
trer qu’il est hors de ques-
tion d’accepter de tels agis-
sements de la part de la 
direction.

Correspondant LO
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Française de Mécanique : 
PSA détruit les emplois et 
surexploite ceux qui restent
La Française de Mécanique, à Douvrin, dans le 
Pas-de-Calais, fabrique des moteurs pour PSA 
principalement et pour Renault. Elle employait 
encore il y a quinze ans plus de 6 000 salariés. 
Après la fermeture de la fonderie en 2006 et 
un plan de compétitivité imposé en 2013, les 
effectifs sont passés à moins de 2 000 salariés 
présents sur le site dont 300 contrats précaires 
(intérimaires, contrat-pro, apprentis…).

La direction du groupe 
a déc idé de compac ter 
l’usine, de vendre des ter-
rains et des bâtiments ou 
d’en raser. Ainsi, sur les 
huit bâtiments existant au-
paravant, il n’en reste que 
trois occupés par les activi-
tés moteurs.

La d i rec t ion prévoit 
d’uti l iser à plein rende-
ment les deux seuls ateliers 
qu’elle veut garder. Il y en a 
déjà un qui fonctionne qua-
siment 24  heures sur 24, 
avec travail souvent obli-
gatoire les samedis matin 
ainsi que les jours fériés, 
mais la production devrait 
aussi monter rapidement 
dans le deuxième atelier où 
un nouveau moteur diesel 
va être produit.

Les dirigeants veulent 
faire passer l’idée que le 
red i mension nement de 
l’usine divisée par trois a 

été fait pour préserver la 
compétitivité, et donc l’ave-
nir. En attendant, malgré la 
montée en volume, PSA sup-
prime encore des emplois : 
plus de 200 depuis janvier 
2017. Les techniciens sont 
invités à aller voir la cel-
lule mobilité pour quitter 
le site, voire le groupe. Les 
agents de maintenance, 
eux, ont été éclatés et cer-
tains intégrés sur les lignes 
de production. Pour les ou-
vriers, ce sont la flexibilité 
et les heures supplémen-
taires à tout va. La montée 
des cadences laisse bien des 
travailleurs sur les genoux, 
en fin de poste et plus en-
core en fin de semaine.

Sur les dix dernières 
années, plus de 500 tra-
vailleurs ont déclaré des 
TMS (troubles musculo-
squelettiques) en maladie 
professionnelle. Et malgré 

la présence dans l’usine 
d’un ergonome et même 
d’un kinésithérapeute, rien 
n’y fait, les tensions et la 
charge de travai l conti-
nuent à démolir les tendons 
et les articulations.

Malgré ces dégâts, la di-
rection profite de la loi santé 
au travail pour réduire les 
horaires et l’activité du ser-
vice médical en diminuant 
le nombre de surveillances 
médicales pour les salariés 
ayant des postes exposés 
aux nuisances sonores, va-
peurs d’huile, etc. Il ne res-
tera plus que 700 salariés 
en surveillance médicale 
renforcée contre 1 600 l’an 
dernier.

PSA fait de nouvel les 
économies par millions en 
continuant à dégrader les 
conditions de travail. En 
2016, ses profits ont dépassé 
les deux milliards d’euros 
et la direction se réjouit 
déjà des bons chiffres de 
vente du 1er trimestre 2017.

Seule la colère pourra 
arrêter sa machine à faire 
des profits en surexploitant 
les travailleurs, ici à Dou-
vrin, comme ailleurs dans 
toutes les autres usines du 
groupe.

Correspondant LO

Hôpital psychiatrique 
Saint-Égrève :  
la direction contre 
les travailleurs 
mobilisés

Jeudi 19 juillet, un ras-
semblement s’est tenu à 
l’appel de la CGT devant 
le Palais de justice de Gre-
noble pour soutenir la sec-
tion CGT de l’hôpital psy-
chiatrique de Saint-Égrève 
dans l’Isère, assignée en 
justice par la direction. En 
effet, celle-ci lui réclame, 
ainsi qu’à l’Union dépar-
tementale CGT, environ 
25 000 euros au t itre de 
dommages et intérêts. Le 
prétexte ? Des tags écrits 
sur une palissade et des 
banderoles, faites avec des 
draps, suspendues à des fe-
nêtres, et que la direction a 
fait enlever à prix d’or par 
une entreprise.

Cet te assignat ion en 
justice est une véritable 
provocation et une façon 
pour la direction d’essayer 
d’intimider, voire de faire 
taire ceux qui contestent sa 
politique depuis des mois. 

Plusieurs travailleurs ont 
débrayé et manifesté au 
sein de l’hôpital en mars 
dernier. En cause : une ré-
organisation des horaires 
qui conduit à une dégrada-
tion des conditions de tra-
vail, mais qui permet à la 
direction d’économiser des 
postes. Cette réorganisa-
tion s’ajoute à la fermeture 
de lits, à un hôpital sou-
vent saturé à 100 % qui ne 
permet plus d’accueillir les 
urgences, à moins de faire 
sortir des patients plus ra-
pidement que prévu.

Les salariés de l’hôpi-
tal qui défendent leurs 
droits et celui des malades 
refusent de faire les frais 
de la politique d’austérité 
dans ce secteur. Et ce n’est 
pas ce nouveau coup de la 
direction qui va les faire 
taire.

Correspondant LO

LU – Cestas : sauvegarder 
les temps de pause !
Une trentaine de travailleurs, sur les 500 
de l’usine LU de Cestas, en Gironde, se 
sont mis en grève durant une heure lundi 
13 juillet à l’appel de la CGT et de la CFDT.

Depuis plusieurs mois, 
la direction fait la chasse 
à tout ce qui peut ralentir 
la production. Ainsi, elle a 
remis en cause certaines 
pauses q ue les t ravai l -
leurs avaient l’habitude de 
prendre, les qualifiant de 
pauses de complaisance. 
Mais cette décision passe 
mal et bien des travai l-
leurs continuent de braver 
l’interdiction de quitter la 
chaîne pour souffler. Il faut 
dire que, après une année 
record en 2016, la produc-
tion a encore augmenté de 
17 % en un an. Les travail-
leurs voient bien que ces 
records se font avant tout à 
leurs dépens.

A f in de s’imposer, la 
direction a d’abord mul-
t ipl ié les lettres de rap-
pel à l’ordre à l’encontre 
de ceux qui continuent à 
prendre leur pause. Puis, 
elle a commencé à convo-
quer certains en entretien. 

Ces derniers jours, elle a 
ainsi convoqué deux sala-
riés à des entretiens préa-
lables à sanction, pouvant 
aller jusqu’au licenciement. 
Mais cette fois, ce n’est pas 
passé. Très rapidement, un 
débrayage d’une heure a 
été organisé à l’appel de la 
CGT et de la CFDT. Un tour 
des chaînes a entraîné une 
trentaine de salariés, désor-
ganisant la production. Les 
revendications ne se limi-
taient pas à la défense des 
deux salariés convoqués. 
Elles dénonçaient aussi le 
travail des jours fériés qui 
se développe au point de 
devenir quasiment la règle. 
Les grévistes dénonçaient 
aussi les refus par la hié-
rarchie d’accorder les 
jours de congés 
payés 

voulus par les travailleurs.
La direct ion a fait ce 

qu’elle a pu pour intimider 
les grévistes, arguant no-
tamment de la visite d’un 
de ses principaux clients, 
Leclerc. Un responsable 
des ressources humaines, 
diligenté pour demander 
aux grévistes de se rendre 
moins visibles, s’est fait 
conspuer et, pour une fois, 
pas un chef ne s’est mon-
tré pour réprimander ou 
menacer de sanction.

Les travai l leurs sont 
bien conscients que cette 
grève ne suffira pas à elle 
seule à faire reculer la di-
rection, mais ceux qui ont 
participé au mouvement 
sont contents d’avoir pu se 
faire entendre et respecter 
de l’encadrement.

Correspondant LO

Hôpital Saint-Antoine 
Paris 12e : y’a pas 
écrit La Poste !
Fin juin, la direction de l’hôpital a supprimé 
deux emplois au service du vaguemestre 
qui assure le courrier, le tri, etc. Le courrier 
n’est donc plus distribué dans les services, ni 
ramassé, ni trié. Ce sont surtout les secrétaires 
médicales qui se retrouvent avec du travail 
en plus pour s’occuper de courrier.

La direction s’est heur-
tée à une contestation dès 
son forfait connu, l’en-
semble des secrétaires mé-
dicales ayant appris par 
un simple mai l qu’el les 
allaient avoir du travail 
en plus au sein de leur ser-
vice. Ce qui est très mal 
passé. Alors quand elles 
ont appris qu’en plus elles 
allaient devoir effectuer le 
tri du courrier au sein du 
service du vaguemestre, 
cela a été la goutte d’eau 
de trop.

À l’appel de la CGT, plu-
sieurs rassemblements 
d’une trentaine de per-
sonnes ont été organisés 
dans l’hôpital début juillet. 
Dans la continuité de ces 
rassemblements, les pro-
testataires ont interpellé la 
direction en manifestant 
pour exprimer leur désac-
cord, avec comme slogan : 
« Pas d’embauche, pas de 

courrier ».
La direction a bien été 

obligée de les entendre, 
surtout quand ils sont ve-
nus déposer les pochettes 
de courrier dans ses bu-
reaux le 7 juillet. Le mes-
sage était clair : c’est la di-
rection qui supprime des 
emplois c’est à elle d’as-
surer le courrier, pas aux 
employés.

La direction a reçu les 
travailleurs concernés et 
leur a assuré qu’elle allait 
étudier le problème en ef-
fectuant un audit. Pas sûr 
qu’ils aient la patience d’at-
tendre très longtemps…

Pou r tou s  ceu x q u i 
étaient là, il est clair que 
c’est la mobilisation qui 
pourra mettre un coup 
d’arrêt aux attaques de la 
direction sur le courrier, 
mais aussi sur le manque 
plus général de personnel.

Correspondant LO

Les Mikado, produits à Cestas.

DR



Lutte ouvrière n° 2556    n    28 juillet 2017    n    11Lutte ouvrière n° 2556    n    28 juillet 2017    n    11

Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Pour les malvoyants
www.lutte-ouvriere-audio.org

Bulletin d’abonnement
Je souhaite m’abonner à  Lutte ouvrière  Lutte de classe
Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code Postal . . . . . . . . . . . . . . .Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière ou virement postal : CCP 26 274 60 R Paris 
à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

"

Lutte ouvrière est éditée par la société Éditions d’Avron – 6, rue Florian 93500 
Pantin – Téléphone : 01 48 10 86 20 - SARL au capital de 7 622,45 euros, durée cin-
quante ans à partir du 1er janvier 1970 – Gérant : Michel Rodinson. Associés : René 
Marmaros, Isaac Szmulewicz, Jean-Claude Hamon. Directeur de la publication et 
responsable de la rédaction : Michel Rodinson. – Tirage : 12 000 exemplaires. Impres-
sion : Rotos-Presse Numeris, 36, boulevard Robert-Schumann 93190 Livry-Gargan. 
– Commission paritaire des publications n° 1019 C 85576 – ISSN 0024-7650 – Dis-
tribué par les MLP (Messageries lyonnaises de presse) – Dépôt légal juillet 2017.

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
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Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
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RUSSIE 1917 : LA RÉVOLUTION AU FIL DES SEMAINES

26 juillet, VIe Congrès du Parti bolchevique :  
le parti de Lénine et Trotsky

En 1920, Lénine et Trotsky à la tête de l’État ouvrier.

A
RC

Malgré la répression consécutive aux Journées de juillet, malgré l’absence 
de Lénine et l’emprisonnement de plusieurs dirigeants dont Trotsky, le 
Congrès du Parti bolchevique eut lieu à la date prévue. C’est une date 
importante dans l’histoire du mouvement révolutionnaire russe. En 
effet, si sur le plan du programme le congrès se borna, si l’on peut dire, à 
entériner les thèses d’avril de Lénine, il marqua, en leur absence, l’accord 
désormais complet entre Lénine et Trotsky. C’est alors, et pour toute la 
durée de la période révolutionnaire, que se forma « le parti de Lénine 
et Trotsky ». Ce dernier écrit dans son Histoire de la révolution russe :

« Le 26 juillet s’ouvrit le 
Congrès d’unif ication, en 
réalité le VIe Congrès du 
Parti bolchevique, qui se 
déroula à demi légalement, 
se dissimulant alternative-
ment dans deux quartiers 
ouvr iers .  175 délég ués , 
dans ce nombre 157 avec 
voix délibérative, représen-
taient 112 organisations 
groupant 176 750 membres. 
À Petrograd, l’on comptait 
41 000 membres : 36 000 
dans l’organisation bolche-
viste, 4 000 chez les inter-
districts [ l’organisat ion 
de Trotsky] environ 1 000 
dans l’organisation mili-
taire. Dans la région indus-
trielle de Moscou, le parti 
comptait 42 000 membres, 
dans l’Oural 25 000, dans le 
bassin du Donetz environ 
15 000. Au Caucase, il exis-
tait de grandes organisa-
tions bolchevistes, à Bakou, 
à Grosny et à Tiflis : les deux 
premières se composaient 
pre s q u e  e xc l u s i ve m e n t 

d’ouvriers ; à Tiflis prédomi-
naient les soldats. » (…)

« À ce congrès – disait 
plus tard , dans ses Sou-
venirs, Piatnitsky, un des 
secrétaires actuels de l’In-
ternationale communiste – 
n’assistèrent ni Lénine, 
ni Trotsky, ni Zinoviev, 
ni Kamenev… Bien que la 
question du programme 
du parti eût été retirée de 
l’ordre du jour, le congrès 
se déroula sans les leaders, 
avec activité et fort bien… » 
À la base des travaux se pla-
cèrent les thèses de Lénine. 
Il y eut comme rapporteurs 
Boukharine et Staline. Le 
rapport de Staline ne mesure 
pas trop mal la distance par-
courue par le rapporteur lui-
même, avec tous les cadres 
du parti , en quatre mois, 
depuis l’arrivée de Lénine. 
Théoriquement peu sûr de 
lui, mais résolu politique-
ment, Staline tente d’énumé-
rer les traits marquants qui 
déterminent « le caractère 

profond de la révolution 
socialiste, ouvrière ». L’una-
nimité du Congrès, compa-
rativement à la conférence 
d’avril, saute aux yeux.

Au sujet des élections du 
Comité central, le procès-
verbal du Congrès commu-
nique : « On lit les noms des 
quatre membres du Comité 
central qui ont obtenu le 
plus grand nombre de voix : 
Lénine, 133 voix sur 134 ; 
Zinoviev, 132 ; Kaménev, 
131 ; Trotsky, 131. En outre 
sont élus au Comité central : 
Noguine, Kollontaï, Staline, 
Sverdlov, Rykov, Boukha-
rine, Artem, Ioffé, Ouritsky, 
Milioutine, Lomov. »  Il faut 
remarquer cette composi-
tion du Comité central : sous 
sa direction s’accomplira 
l’insurrection d’octobre.(…)

Sverdlov, qui, pratique-
ment ,  avait  organisé le 
congrès, disait dans son rap-
port : « Trotsky, dès avant le 
Congrès, est entré dans la 
rédaction de notre organe, 

mais son incarcération l’a 
empêché d’y participer ef-
fectivement. ». C’est seule-
ment au congrès de juillet 
que Trotsky entra formelle-
ment dans le parti bolche-
vique. Le bilan des années 
de dissentiments et de lutte 
fractionnelle fut clos. Trots-
ky vint à Lénine comme à 
un maître dont il avait com-
pris la force et l’importance 
plus tard que bien d’autres, 
mais peut-être plus com-
plètement. (…) Déjà, le seul 
nombre des voix données à 
Trotsky quand il fut élu au 
Comité central montra que 
personne dans le milieu bol-
chevique ne le considérait, 
au moment même de son 
entrée dans le parti, comme 
un intrus.

Invisiblement présent au 
congrès, Lénine insuff lait 
dans les travaux de l’assem-
blée l’esprit de responsabilité 

et d’audace. Le créateur 
et l’éducateur du parti ne 
tolérait pas plus la négli-
gence dans la théorie que 
dans la politique. Il savait 
qu’une formule économique 
inexacte, de même qu’une 
observation politique inat-
tentive prennent de cruelles 
revanches à l’heure de l’ac-
tion. Défendant son procé-
dé d’attention chicanière à 
l’égard de chaque texte du 
parti, même d’un texte d’im-
portance secondaire, Lénine 
répéta plus d’une fois : « Ce 
ne sont pas des vétilles, il 
faut de la précision : notre 
agitateur apprendra cela 
par cœur et ne sera pas dé-
routé… »  « Notre parti est 
bon » ajoutait-il, ayant en 
vue précisément cette atti-
tude sérieuse, exigeante, de 
l’agitateur du rang, au sujet 
de ce qu’il fallait dire et de la 
façon de le dire.  »
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Les militants de Lutte ouvrière à votre rencontre
L a der n ière mes u re 

de Macron, qui consiste à 
baisser dès cette rentrée les 
aides au logement de 5 eu-
ros, est symbolique de ce qui 
attend la population labo-
rieuse. Ce sera pire qu’avec 

les gouvernements précé-
dents. Sous prétexte de faire 
des économies, on va faire 
payer les plus pauvres : les 
familles et les étudiants de 
milieu populaire qui, sans 
cela, ne pourraient pas 

payer leur loyer.
Chaque mesure envisa-

gée est une attaque contre 
le monde du travail, tan-
dis que les plus riches ver-
ront leurs impôts d imi-
nuer et que les patrons 

pourront licencier encore 
plus facilement.

Face à cela, les travail-
leurs devront se défendre, 
en opposant leur propre 
programme à celui du Me-
def défendu par Macron 

et sa clique. C’est de cela 
que les militants de Lutte 
ouvrière souhaitent dis-
cuter au travers de leurs 
caravanes.

C i - d e s s o u s  l e s  p r o -
chaines étapes.

Fil rouge

Mélenchon  
au garde à vous

« C’est une situation 
d’une extraordinaire gra-
vité »… « C’est une blessure 
profonde » : Mélenchon a 
vigoureusement dénoncé 
l’attitude de Macron en-
vers le général de Villiers, 
dont « le devoir et l’hon-
neur » étaient de donner 
son avis. Mélenchon a 
précisé être favorable à 
la conscription et opposé 
à la baisse du budget de 
la défense, alors que la 
France est sur « quatre 
fronts d’opérations exté-
rieures » – expression pu-
dique pour désigner les 
interventions impéria-
listes. « C’est une violence 
inutile » qui a été faite aux 
militaires, a fustigé le gé-
néral Mélenchon.

Après les drapeau x 
t r icolores et  La Mar-
seillaise, c’est au son du 
clairon que la mal-nom-
mée France insoumise 
se met en branle. Au pas 
cadencé.

Un grand pont d’or
Neymar, viendra ou 

viendra pas au PSG ? Le 
suspense reste ent ier. 
Une cert itude : le coût 
du transfert atteindrait, 
ent r e  l ’ i ndem n ité  de 
transfert, le salaire, le bo-
nus et la prime à la signa-
ture, au moins 352 mil-
lions d’euros.

Une telle somme repré-
sente l’équivalent des sa-
laires et cotisations versés 
à 12 000 salariés pendant 
un an. Ou encore, si le 

transfert atteint 500 mil-
lions d’euros, comme c’est 
envisagé, cela équivau-
dra quasiment au PIB des 
Comores, qui comptent 
825 000 habitants.

Ceux qui en profitent 
appellent cela la loi du 
marché, les autres de la 
folie furieuse.

Le paradis,  
ici et maintenant

Au Vatican, s’ouvre le 
procès de deux respon-
sables de l’hôpital pédia-
trique de l’Enfant Jésus. 
Ils sont accusés d’avoir 
transferé 420 000 euros 
en 2014 des caisses de 
l’hôpital au compte en 
banque d’un entrepre-
neur. Ce dernier, comme 
par hasard, a rénové le 
duplex de 300 m² avec 
ter ra s se  du c a r d i n a l 
en retraite Bertone, un 
proche de l’ancien pape 
Benoît XVI. 

Ironie de l’affaire, l’ap-
partement se situe dans 
le même immeuble que 
l’Autorité d’information 
f inancière du Vatican, 
chargée de la lutte contre 
les fraudes et le blanchi-
ment d’argent !

Tout en niant être le 
bénéficiaire du détourne-
ment de fonds, et n’étant 
d’ailleurs même pas mis 
en examen, le cardinal a 
quand même remboursé 
150 000 euros à l’hôpital. 
Cela sonne comme une 
confession de son péché 
d’avidité.

Comment dès lors re-
procher à ce repenti de 
créer son propre paradis ?

La musique qui marche au pas…
Le nouveau chef d’état-

major, le général Lecointre, 
a été qualifié par Macron 
de « héros reconnu comme 
tel dans l’armée ». Et on est 
tenu d’emboîter le pas du 
président et de passer à son 
tour la brosse à reluire au 
vaillant général.

Le CV de Lecointre se 
con fond ,  c ’es t  bien lo -
gique, avec les interven-
t ions de l ’ i mpér ia l isme 
français ces trente der-
nières années. Pour n’en 
c iter q u’u ne, Lecoi ntre 
était capitaine au Rwanda, 
lorsque l’armée française 

laissa organiser puis se 
per pét rer u n génocide. 
Elle avait armé et soutenu 
les tueurs, elle tenta de les 
sauver lorsqu’i ls furent 
pourchassés.

C h ac u n es t  l i bre de 
choisir ses héros.

P. G.

Budget militaire : le pactole 
des marchands de canons
L’état-major, la presse, les politiciens et les 
marchands de canons intéressés se sont élevés 
contre « la réduction de 850 millions du budget 
de l’armée ». L’annonce de cette prétendue 
coupe a entraîné un véritable psychodrame, 
la démission du chef d’état-major, des tirades 
patriotiques à n’en plus finir, une nouvelle 
série de tournées des popotes du président et 
de son ministre et des reportages larmoyants 
sur les fuites d’eau à la base de Toulon, les 
casernes décrépies, les pataugas à ressemeler.

Ce n’est pourtant pas 
la Berezina : pour boucler 
son budget le gouverne-
ment coupe dans toutes 
les dépenses sociales mais 
repor te si mplement de 
quelques mois les com-
mandes de certains maté-
riels militaires neufs. Na-
turellement, vu le prix de 
ce matériel, le moindre re-
port se calcule en centaines 
de millions… puisque les 
dépenses se chiffrent en 
mil l iards. Macron avait 
par ail leurs annoncé, et 
maintenu, que le budget 
mi l itaire augmenterait 
chaque année de 1,2 mil-
liard d’euros à partir de 
2018.

Cette comédie en cache 
peut-être une autre. Ma-
cron s’est depuis longtemps 
prononcé pour une dé-
fense, et donc une industrie 
de défense, européenne. Sa 
précédente ministre des 
Armées était même une 
militante de longue date 
de la constitution d’une 
armée européenne. Les 
gouvernements français 
et allemand ont annoncé 
il y a peu leur intention de 
lancer un avion de combat 

européen capable de rem-
placer ceux actuellement 
en service dans les diffé-
rentes armées.

Or i l  y  a en F ra nce 
partage des tâches et du 
marché mi l itaire entre 
deux groupes. D’une part 
Dassault, actionnaire de 
Thales, lui-même action-
naire de Naval Group (ex-
DCNS), fabrique de l’arme-
ment « français » en étroite 
s y m b i o s e  av e c  l ’ É t a t . 
D’autre part Airbus et ses 
filiales, premiers fournis-
seurs de l’armée avec le 

monopole des hélicoptères 
et des missi les, sont des 
conglomérats européens, 
même s’i ls gardent des 
liens étroits avec l’État. Les 
groupes sont partiellement 
entremêlés mais chacun 
a besoin de l’État pour 
défendre ses profits, cha-
cun ayant sans doute ses 
partisans parmi les hauts 
gradés, dans l’appareil de 
l’État, parmi les politiciens 
inf luents. La campagne 
contre la prétendue baisse 
du budget a tout l’air de 
cacher cette concurrence 
e nt r e  d i f fér e nt s  m a r -
chands de mort et leurs 
intérêts à long terme.

Quoi qu’il en soit, l’État 
dépensera des dizaines de 
milliards pour emplir les 
coffres des industriels de 
l’armement et les politi-
ciens des tonnes de salive 
tricolore pour faire ad-
mettre à la population ce 
gâchis mortel.

Paul Galois

Champagne-sud
Jeudi 27 juillet : 
Vitry-le-François
Vendredi 28 juillet : 
Verdun
Samedi 30 juillet : 
Saint-Dizier

Jura/Saône-et-Loire
Jeudi 27 juillet :  
Dole
Vendredi 28 juillet : 
Lons-le-Saunier
Samedi 30 juillet :  
Beaune

Nord
Lundi 31 juillet : Béthune
Mardi 1er août : 
Valenciennes
Mercredi 2 août : Lens
Jeudi 3 août : Denain
Vendredi 4 août : 

Maubeuge/
Ferrière-la-Grande
Samedi 5 août : Douai

Loire/Drôme
Lundi 31 juillet : Roanne
Mardi 1er août : 

Saint-Chamond
Mercredi 2 août : 
Saint-Étienne
Jeudi 3 août : Montélimar
Vendredi 4 août : 
Romans-sur-Isère
Samedi 5 août : Valence


	LUTT01
	LUTT02
	LUTT03
	LUTT04
	LUTT05
	LUTT0607
	LUTT08
	LUTT09
	LUTT10
	LUTT11
	LUTT12

